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CONFERENCE DE CITOYENS SUR LE PROJET CIGEO 

PROGRAMME DU DEUXIEME WEEK-END (10 - 12 janvier 201 4) 

 
Vendredi 10 janvier 2014  

18 h 00 – 18 h 10  

Introduction 

Par Marie-Angèle.Hermitte et François Besnus (membres du comité de pilotage) 

Rappel de l’objectif du premier week-end, qui était de donner les éléments de contexte et de 
présenter les grandes lignes des différentes manières de gérer les déchets nucléaires. On entre 
désormais dans le deuxième week-end, qui a pour objectif de détailler le projet Cigéo tel qu’il est 
présenté par l’Andra, maître d’ouvrage. Cette présentation tentera de vous donner des 
éclairages sur trois grandes questions controversées : les risques encourus durant la phase de 
construction et d’exploitation de l’installation, les risques qui peuvent être imaginés une fois que 
l’installation est refermée, les risques et les avantages que le projet pourrait comporter pour les 
territoires les plus immédiatement concernés, la Meuse et la Haute Marne. L’ensemble se 
terminera par une réflexion sur la temporalité tout à fait particulière de ce projet : une phase de 
construction hors normes durant au moins 100 ans ; des matières ensuite enfermées dans une 
couche d’argile et dont l’activité durera plusieurs centaines de milliers d’années pour certains 
déchets. 

Dès ce soir, Claude Henry, professeur à Sciences Po et à Columbia, vous donnera quelques 
points de repère sur la manière dont on fait des analyses de risques et les limites de ces 
techniques d’évaluation. 

18 h 10 – 19 h 45 

Travail avec les animateurs 

19 h 45 – 20 h 15 

QU’EST-CE QU’UNE ANALYSE DE RISQUES ? 

Intervenant  : Claude Henry (professeur à Sciences Po et à l’Université de Columbia)  

Courte introduction sur les caractéristiques des méthodes d’évaluation des risques qui vont être 
présentés lors de ce deuxième week-end. Ces méthodes reposent sur la formulation de 
solutions qui impliquent des hypothèses, dont certaines bénéficient de retours d’expériences 
plus ou moins longs et plus ou moins transposables et de possibilités d’expérimentations 
réduisant la marge d’incertitude, tandis que d’autres renvoient à des situations en tout ou partie 
nouvelles et à une absence d’expérimentations, même en prototype. 

 
Dîner 
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Samedi 11 janvier 2014  

 9 h – 12 h 30 « A VANT LA FERMETURE  » 

 LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DU SITE  

IDENTIFICATION DES RISQUES ET TECHNIQUES DE SÛRETÉ 

Intervenants :  Exposé par Delphine Pelligrini (IRSN), Analyse critique par Bertrand Thuillier 
(ingénieur agronome, docteur es sciences, professeur associé à l’Université de Lille 1 Polytech), 
précisions et réponses par Fabrice Boissier (Andra) 

La démarche « multi – barrières » utilisée en sûreté nucléaire. Exemple des confinements 
successifs, le colis, le béton et les structures de l’installation, les mécanismes de ventilation et 
filtres, l’argile ; notion de « confinement dynamique » 

a. La gestion des risques « internes » liés au fonctionnement et au vieillissement de 
l’installation  

i. Risques liés à la manutention (transfert, mise en place, retrait des colis) : chutes 
ou accidents d’engins, chute et rupture des colis, protection des travailleurs 
contre l’irradiation, accident de manutention dans une alvéole. Propositions de 
l’Andra, tests destinés à montrer leur caractère adapté. Liens avec la réversibilité. 

ii. Risques liés aux rejets gazeux « normaux » et émission de chaleur : comment 
empêcher les échauffements, comment ventiler les gaz et filtrer pour que les 
rejets soient « négligeables ». Conséquences des pannes de ventilation. 

iii. Risques de perte de confinement des colis par dégradation dans 
l’alvéole (corrosion des colis de déchets en fonction des différents types de colis 
bitumés, bétonnés, vitrifiés ; connaissances sur les impondérables, cas des fûts 
belges, leur durée de vie). Conséquences en termes de contamination d’une 
alvéole. Liens avec récupérabilité – réversibilité. 

iv. Risques d’exploitation minière : stabilité des galeries et puits d’accès, lien entre 
les risques miniers et des travaux d’emplacement des colis, la radioprotection 
etc.. Après emplacement des déchets et avant fermeture : stabilité des structures 
géologiques, impact sur l’accessibilité/réversibilité 

b. La gestion des risques « externes » : inondations, séismes dont les « séismes 
induits », terrorisme,  

c. La gestion des risques du « double chantier » 

 
ZOOM  SUR LES RISQUES D’INCENDIE ET D’EXPLOSION 

Intervenant : Eric Casalé (spécialiste des feux de tunnel, FluidAlp, enseignant à l’Université de 
Marseille) 

Particularités et difficultés liées au caractère souterrain de l’installation pour gérer ce risque. 
Rôle des bitumes. Quels rejets potentiels ? Quelle conséquence pour l’installation (fermeture 
précoce, nettoyage, retrait des colis si c’est encore possible) ? Etat du dossier de l’ANDRA sur 
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ces points.   

ZOOM SUR LES TRANSPORTS DE DÉCHETS RADIOACTIFS 

Intervenants : Bernard Monot (AREVA) et Philippe Guiter (Sud Rail) 

Trains du retraitement (des centrales à La Hague puis de La Hague aux centres d’entreposage 
et finalement de stockage) ; Trains liés à Cigéo. 

La plupart des cahiers d’acteurs et revendications vont de l’interdiction totale de tout transport 
(généralement liée à l’arrêt du nucléaire) avec entreposage sur site, à la demande de transport 
par trains exclusivement et sans rupture de charge, alors qu’aujourd’hui, les transports mêlent 
rail et route. 

Questions posées pour les conséquences sur l’environnement et les personnes en cas 
d’accident, du fait des passages répétés, pour les travailleurs, cheminots et personnes 
déchargeant les colis.  

Déjeuner  
 

14 h 15 – 17 h L A « FERMETURE » : QUAND, COMMENT ? 

LES TERMES DU CONTRAT. « FAIRE CONFIANCE À LA GÉOLOGIE PLUTÔT QU’À LA SOCIÉTÉ » ?  

1. La fermeture  

Intervenants : Exposé par Fabrice Boissier (Andra), analyse par Delphine Pelligrini (IRSN) 

Rappel de l’objectif de la fermeture. Fermer pour créer le « coffre-fort » géologique qui 
permettrait d’assurer la « sécurité passive » recherchée.  

Quand fermer ? A partir d’une connaissance de l’état des installations aux différents moments 
de la vie du chantier, sur quelles bases peut-on juger que c’est le bon moment pour fermer. 
Ambiguïté du terme (certains parlent d’une fermeture en fin de chantier, d’autres de fermetures 
partielles après certaines phases). 

Comment fermer ? Bilan de l’état de l’installation du fait des creusements, chargements, 
chaleur… Moyens de scellement. Quelles preuves exiger pour démontrer leur efficacité ? Tests 
par fermetures partielles et incidences sur la réversibilité ? Niveau de maturité des preuves. 
Question des essais en vraie grandeur, idée d’un prototype ? 

 
2. Les risques à long terme : géologie - société  

Faire confiance à la géologie versus risques géologiques à long terme : Comment fonctionne 
une barrière géologique ? Etanchéité, sismicité à très long terme, failles et mouvements de 
l’eau, risque de modification sous l'empire du creusement et de la chaleur des fûts, libération et 
migration. Degré de confiance des prédictions.  

Risque sociétal à moyen ou long terme : que le site soit fermé ou que l’on fasse le choix 
d’entreposages pérennisés, se posent les questions des contrôles et monitoring : quels moyens 
utiliser ? Quels paramètres mesurer, quelle tenue dans le temps, fiabilité des matériels de 
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mesure ? Est-ce qu’un monitoring post-fermeture est possible et/ou souhaitable ?  

Intervenants : Exposé par Sarah Dewonck (Andra), analyse par Thierry Adatte (Institut des 
Sciences de la Terre de l’Université de Lausanne) 

Mémoire et oubli dans les sociétés. Comment est-on passé de l’oubli à la volonté de conserver 
et transmettre la mémoire. 

Intervenants : Exposé par Patrick Charton (Andra, chef du projet « mémoire »), analyse par 
François Hartog (directeur d’études à l’EHESS) 

 
Pause 

 

17 h 30 – 19 h 15 GOUVERNANCE DU PROJET  : DES ACTEURS NATIONAUX ET LOCAUX  

1. Au niveau local, des acteurs politiques, économi ques, associatifs  

Intervenants : Raymond Frénot (vice-président du CESE Lorraine), Benoît Jacquet (CLIS) 

• Les collectivités territoriales (conseils départementaux qui ont des compétences en 
matière de grands équipements et voirie, d’enseignement et d’aménagement rural ; 
conseils régionaux qui ont des compétences importantes en matière de développement 
et aménagement du territoire ; conseil économique, social et environnemental régional). 
Rappel historique sur le « volontariat » de la Meuse et de la Haute Marne. La demande 
de referendum – consultation des populations riveraines (comment ?). L’absence de 
possibilité juridique de refuser au niveau local ce qui est décidé au niveau national. 

• Les acteurs économiques et sociaux (chambres de commerce, entreprises, syndicats) 

• Les Clis et l’association nationale des comités et commissions locales d’information 
(ANCCLI) qui regroupe les collèges issus des CLIS (élus, associatifs, syndicats, 
chambres consulaires, experts …) et recueille les différents points de vue pour construire 
des avis reflétant ces préoccupations. L’important est d’insister sur leur degré 
d’autonomie : modes de financement qui permettent avec plus ou moins de facilité la 
production de contre-expertises : que tirer de l’exemple du manque de dialogue à propos 
de Géowatt ? Qu’attendent les CLIS des différentes institutions impliquées ? 

 
ZOOM SUR LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : LE PROJET SYNDIÈSE 

Intervenant  : Patrick Georgette (CEA énergies alternatives) 

 
 
 

Dîner 
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Dimanche 12 janvier 2014  

8 h 30 – 9 h 

Énoncé des questions et premières idées de débat, travail avec les animateurs. 

 

9 h – 10 h GOUVERNANCE DU PROJET  : DES ACTEURS NATIONAUX ET LOCAUX (SUITE) 

2. La gouvernance du projet au niveau national, des  instances politiques et scientifiques, 
une présence associative  

Intervenant : Hubert Delzangle (professeur de droit public à Sciences Po Bordeaux) 

La gouvernance du nucléaire, à l’origine entre les mains du seul pouvoir exécutif, a été 
progressivement remodelée pour y introduire le pouvoir législatif, des autorités publiques 
indépendantes et une certaine représentation de la société civile. Devenu très complexe, le 
système doit être expliqué pour faire comprendre la spécificité des fonctions exercées par 
chaque institution, séparation des fonctions qui permet une certaine indépendance. 

• Le pouvoir exécutif (DGEC et préfectures) ;  

• Le pouvoir législatif, Office parlementaire des choix scientifiques et techniques, 
Assemblée nationale, Sénat.  

• L’Andra, maître d’ouvrage de Cigéo, établissement public et commercial sous la tutelle 
des ministres chargés de l’énergie, de la recherche et de l’environnement 

• Les autorités publiques indépendantes, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN),  autorité 
administrative indépendante, qui assure au nom de l'État le contrôle de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection pour protéger les personnes et l'environnement des 
risques liés à l'utilisation du nucléaire. Elle contribue à l’information des citoyens. 
Comment se sert-elle de ses pouvoirs ? L’IRSN définit et mène des programmes de 
recherche destinés à maintenir et développer les compétences nécessaires à l’expertise 
dans ses domaines d’activité, contribue à la veille permanente en matière de 
radioprotection et à la surveillance radiologique de l’environnement et mène des activités 
d’expertise, dont l’expertise du projet Cigéo. La Commission nationale d’évaluation 
relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs (CNE) évalue à intervalles 
réguliers les recherches menées et en tire des conclusions. Le Haut comité pour la 
transparence et l’information sur la sécurité nucléaire est l’instance d’information, 
concertation et débat sur les risques liés aux activités nucléaires. Il peut être saisi ou se 
saisir de toute question relative à l’accès à l’information. 

• Présence des associations nationales et locales dans et hors institutions 

 
10 h – 11 h 15 L’A NCRAGE TERRITORIAL D ’UN PROBLÈME NATIONAL  

Intervenants : Séance en présence de Benoît Jacquet (Clis de Bure) : présentation du schéma 
interdépartemental par Louis-Marie Gard (préfecture de la Meuse) ; présentation de la fonction 
et du travail du GIP Haute Marne par Jean Masson ; marchés publics et préférences locales par 
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Matthieu Saillard (directeur territorial). 

Les déchets sont, dans un premier temps, entreposés sur le site de leur production pour être 
ensuite éventuellement renvoyés au retraitement, revenir sur le site de production ou entreposés 
dans des sites dédiés ou, pour ceux dont nous parlons ici, stockés dans un lieu unique pour tous 
les types de déchets français destinés au stockage. C’est donc une région particulière qui est 
impactée par un problème national.  

Si le projet est réalisé, il conduira à des financements qui peuvent être considérés, d’une part 
comme des retours financiers assimilés à une reconnaissance de la Nation, productrice de 
déchets pour assurer ses besoins en électricité, en faveur d’une région qui en supporte seule la 
charge ; d’autre part à des indemnisations pour préjudices subis (rotations de camions, 
passages de trains transportant des substances dangereuses, risques de pertes d’images pour 
des produits agricoles ou le tourisme, risques pour la santé et l’environnement). 

Quelle serait la fiscalité adaptée (rapport Bouillon Aubert sur les zones d’intérêt national), par 
rapport à la fiscalité actuelle (taxe d’accompagnement, taxe de diffusion technologique). Tout 
retour financier est-il un « achat de conscience » ?  

 
Pause 

 

11 h 45 – 13 h DE QUOI ET JUSQU'À QUAND SOMMES-NOUS RESPONSABLES ? 

Intervenant :  Gilles Martin, professeur de droit économique de l’environnement à la Faculté de 
droit de Nice et à l’Ecole de droit de Sciences Po 

Gilles Martin reprendra l’idée qu’il existe deux phases distinctes, avant et après la fermeture du 
site, et examinera la pertinence des institutions juridiques imaginées pour prévenir et gérer les 
risques, et pour faire face à d’éventuels dommages aux personnes et aux biens. Principe 
pollueur-payeur, principe de prévention, principe de précaution (questions du phasage et de la 
réversibilité, procédures d’alerte, questions financières), principe d’intégration. Pertinence des 
techniques de la responsabilité civile et de l’assurance. La question des outils sera ensuite 
examinée (conservation de la mémoire du risque, outils de suivi de la santé des populations, 
monitoring du site, mécanismes d’alerte. 

Pour aborder les questions relatives à la deuxième phase, Gilles Martin examinera d’abord le 
risque géologique résiduel : procédures de transmission de l’information et de pérennisation des 
techniques et institutions de gestion de ce risque (responsabilité/assurances avec la perspective 
d’impasses quant à la pérennisation des techniques et institutions de gestion du risque). Il 
s’interrogera ensuite sur le risque de rupture civilisationnelle à très long terme.). 

 

APRÈS-MIDI  

Travail avec les animateurs pour préparer le débat du 3ème week-end 


